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3) que l’opposition de la douane consiste simplement à exiger une déclaration en due forme des 
autorités mexicaines vis-à-vis des autorités suisses9.

M. M otta est bien d ’avis que cette déclaration en due forme est nécessaire.Il me charge d ’infor­
mer la douane que, sur production de ladite déclaration, le permis d ’exportation devra être donné.

J ’ai téléphoné dans le sens de ce qui précède à M. Vassalli10, en l’absence de M. H äuserm ann11. 
M .Vassalli confirme que c’est bien entendu12.

9. Cf. à ce propos la circulaire de la Direction générale des douanes aux directions d ’arrondisse­
ment, 21123 septembre (E 2001 (D) 1 /145).
10. Chef de service à la Division I  de la Direction générale des douanes.
11. Remplaçant du Directeur général des douanes, A . Gassmann.
12. L ’emploi sur le champ de bataille espagnol des armes vendues au Gouvernement du Mexique 
est confirmé de plusieurs sources au Département politique. E t le Consul de Suisse à Séville, qui a 
demandé à Berne des explications, d ’écrire dans une lettre du 29 novembre à la Division des 
Affaires étrangères du Département po litique: ... Le fait que ces armes ont été cédées, malgré 
l’engagement que vous mentionnez, aux mineurs socialistes de la région d ’Asturie, m ontre 
jusqu’à quel point les Autorités mexicaines prend part (sic) dans la guerre civile espagnole et 
j ’ose supposer que ce cas vous aura décidé à empêcher pour l’avenir la livraison d’armes aussi à 
cette république américaine qui appuyé si ouvertement le communisme (E  2001 (D) 1/145).
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Notice de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique1

JF Berne, 8 septembre 1936

M.Tamaro vient me voir au sujet de l’affaire Coselschi. Il est chargé par son 
Gouvernement d’insister pour qu’au vu des assurances données, la mesure d’ex­
pulsion soit rapportée.

Je déclare que nous faisons notre possible pour amener le Ministère public à 
revenir sur sa décision et que nous lui avons écrit à ce sujet en dernier lieu le 5 sep­
tembre2, mais que l’attitude incorrecte de Coselschi a créé un sérieux ressenti­
ment contre lui et que les initiatives de Fonjallaz3 et de ses amis viennent constam­
ment réveiller cette mauvaise humeur. Je profite de l’occasion pour faire le procès 
du fascisme suisse et me plaindre de la dernière tentative de Guinand de donner 
une signification politique à un voyage à Rome de la Musique municipale de 
Genève.

M.Tamaro me déclare que, depuis son arrivée à Berne, il a jeté Fonjallaz par 
dessus bord (il semble lui en vouloir surtout d’avoir été mêlé à une affaire louche 
de trafic d’armes pour l’Ethiopie); que le voyage de Guinand n’aura aucune

1. D ’après le code «JF», la notice a été rédigée par P. Bonna.
2. Non reproduit.
3. Sur A. Fonjallaz, cf. rubrique II. 15.4: Italie, fascisme suisse du Colonel Fonjallaz ...
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importance et que, d’une façon générale, le Gouvernement italien reconnaît qu’il 
a commis une erreur en favorisant la création de partis fascistes à l’étranger et 
freine lentement ce qu’il y a eu d’un peu désordonné dans l’activité du C.A.U.R.4

J’indique également que le règlement de l’affaire Coselschi dépend un peu de 
la façon dont se régleront les nombreuses interdictions d’entrée contre des radi­
caux tessinois5. M.Tamaro affirme qu’il s’est beaucoup employé dans ce sens et 
qu’il pense que, sauf une ou deux inarrangeables, ces affaires seront résolues favo­
rablement à très bref délai.

Je promets, dans ces conditions, de chercher à activer le règlement de l’affaire 
Coselschi.

4. Comités d’action pour l’universalité de Rome.
5. Cf. E 2001  (C) 4 /14 .
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Le Consul de Suisse à Séville, M. R. Stierlin, au Chef de la Division
des Affaires étrangères 

du Département politique, P. Bonna

L  Sevilla, 8. September 1936

Hiermit beehre ich mich, Ihnen den Empfang Ihres geschätzten Briefes vom 
27. August1 anzuzeigen, womit Sie mir mitteilen, dass es Ihnen unter den gegebe­
nen Umständen noch nicht möglich ist, die nationalistische Regierung in Burgos 
anzuerkennen, mich aber ermächtigen, mit den zuständigen Lokalbehörden 
Beziehungen tatsächlicher Natur aufzunehmen.

Indem ich hiervon bestens Kenntnis nehme, beehre ich mich, Ihnen mitzutei­
len, dass ich schon in den ersten Tagen des Bürgerkrieges die Aufnahme von 
Beziehungen zu den Lokalbehörden nicht umgehen konnte, denn dieselben 
waren zum Schutze unserer Mitbürger notwendig. Übrigens wurden diese Bezie­
hungen gleichzeitig von allen ändern konsularischen Vertretungen in Sevilla 
angeknüpft, auch von der französischen, trotzdem die Beziehungen des nationa­
listischen Spaniens zu Frankreich wegen angeblichen Waffenlieferungen an die 
Regierung in Madrid gespannt zu sein scheinen.

Die erste Fühlungnahme fand anlässlich der Bundesfeier statt2, da für die 
Zusammenkunft der Schweizerkolonie eine Erlaubnis notwendig war, die bereit­
willigst erteilt wurde. Ausserdem muss für jeden Mitbürger, der das Land verlas­
sen will, ein Gesuch gestellt werden, damit ihm die notwendige Erlaubnis erteilt 
wird. Das Verhalten aller Behörden dem Konsulate gegenüber ist zuvorkom­
mend und ist auch für die Sicherheit von Leib und Gut der Einwohnerschaft, also

1. Cf. n° 284.
2. Le 1er août.
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